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Déclaration CGT
La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement indique que les personnes morales employant plus de cinq cents personnes sont tenues d'établir et de publier un bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) avant le 31 décembre 2012. Ce bilan doit contenir des informations sur les émissions directes et les émissions indirectes associées aux activités de la personne morale, notamment en termes de déplacements.

Ces bilans ne doivent pas se résumer à l’affichage de chiffres globaux mais entrainer la production de diagnostic afin de permettre de comprendre où et comment sont faites les émissions de GES et leurs liens avec l’activité. Ces bilans doivent bien porter sur les émissions de GES et non sur les consommations énergétiques. Ils doivent permettre d’optimiser les activités du point de vue des GES mais pas rechercher des réductions globalisées qui contrecarrer le développement de l’activité utile de l’entreprise.
Comme réponse aux obligations légales, la Direction d’EDF a choisi de ne pas faire de bilan au niveau des unités et s’est contentée d’une mise à jour, en mars 2012, de son cahier d’indicateurs de développement durable. Selon nous, cela ne correspond pas à l’esprit de la loi et la mise ne place de plans d’actions devraient se discuter avec les représentants du personnel au plus près du terrain. 

La publication de politique environnementale dans les unités comme éléments de la politique descendante de communication de l’entreprise n’est pas satisfaisante.

La CGT étant force de proposition, nous avons listé 3 axes de réflexion spécifique Commerce sur lesquels vous pourriez avoir des actions bénéfiques pour diminuer les GES. Nous vous proposons :

· une prise en charge patronale plus importante des coûts de transport en commun afin d’inciter les salariés à plus les utiliser 

· l’achat de véhicules électriques ou hybrides pour certains commerciaux

· d’apporter une aide à l’achat de véhicules électriques, permise par un achat groupé qui bénéficierait à l’ensemble du personnel intéressé

Les élus du CCE demande que la Direction s’explique sur ce sujet.

Sur la politique générale.

Pour la CGT, l’urgence est de rediriger l’argent vers le travail par l’investissement, le redressement des salaires dont le SNB, de la protection sociale et la création d’emploi. A l’opposé des tracts patronaux qui ne réclament rien d’autre que la garantie de leur capital.
De nouvelles baisses de cotisations, voilà la recette encore et toujours mise en avant…les 172 milliards actuels ne suffisent plus sans doute…Pourtant depuis des décennies d’application de cette recette, sauce MEDEF, l’emploi a diminué, la pauvreté a augmenté ! 

Alors que trois rapports publics ont souligné le manque d’évaluation de l’efficacité des aides publiques dont bénéficient déjà les entreprises :

Le rapport du Conseil d’orientation pour l’emploi de février 2006,

Le rapport du CESE sur la compétitivité de l’économie française d’octobre 2011,

Le rapport de la Cour des comptes sur le financement de l’économie de juillet 2012,

C’est le travail qui est créateur de richesse et c’est bien le capital qui coûte cher. En trente ans, la masse salariale des entreprises a été multipliée par 3,6 alors que la somme des dividendes versés aux actionnaires a été multipliée par 20. C’est la première cause de la baisse des investissements et la désindustrialisation !

Après une droite au pouvoir qui n’écoutait que les patrons, voici une gauche qui écoute les patrons dits de gauche…Si c’était ça le changement de maintenant, merci ! La CGT invite donc le gouvernement à prendre en compte les revendications de celles et ceux qui l’ont placé au pouvoir : les salariés.
La CGT invite à revoir la position de l’Etat sur le dossier des tarifs de l’électricité dont le texte de proposition de loi vient d’être rejeté au Sénat.

Sans surprise, la CGT se félicite de ce rejet qui fait suite à l’irrecevabilité jugée par la commission ad hoc de la haute assemblée et qui se trouve en phase avec les arguments que nous avons déployé depuis la mise en avant de cet ensemble de dispositions dont les effets pratiques seraient en réalité opposés au but recherché. Sans compter sur les imbroglios abracadabrantesques auxquels l’entreprise  EDF serait confrontée pour mettre à jour des tarifs sans cesse revus en fonctions des critères évolutifs et des multiples exceptions au regard des nombreux amendements produits.

La CGT partage la préoccupation gouvernementale d’alléger les factures énergétiques pour les ménages modestes et l’objectif d’économiser l’énergie. Mais elle confirme les inquiétudes déjà exprimées sur les effets pervers de dispositifs, qui, en l’état, peuvent conduire à des prélèvements supplémentaires sur la consommation de gaz et d’électricité ainsi qu’à la remise en cause d’une tarification nationale et ce sans répondre aux réelles difficultés des personnes à accéder à l’énergie qui comme pour le logement ou la santé est pour nous, un droit fondamental.

Pour la CGT, un tel projet doit être bâti à partir de concertation avec les associations de consommateurs et les organisations syndicales.

En attendant des mesures peuvent être décidées telle que l’arrêt des coupures.

A plus long terme, la CGT réaffirme la nécessité de construire un Pôle Public de l’énergie pour lutter contre la déréglementation du secteur qui conduit à une hausse généralisée des prix !
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Résultats DMEP
Très bons résultats sur les sup 7, 112% de l’objectif. Les prix les plus bas sont proposés par les concurrents aux nouveaux entrants et grands consommateurs.

La part de marché gaz est en bonne progression. Concernant les mises en service gaz les vendeurs perdent les clients du fait du délai légal de rétractation, pratique qui n’est pas uniforme sur le marché.

Le marché des CEE est très différent selon les régions, ce qui explique les différences de résultats sur le marché entreprise.

La CGT demande la mise en débat du taux d’accessibilité. L’absorption du marché des professionnels par la RCE, va dés-optimiser l’accessibilité.
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Mise en place de Titres Restaurant / Canal Boutiques (pour avis)
RESTAURATION MERIDIENNE EN BOUTIQUES :
NON AUX TICKETS RESTAURANT !

Quelques lignes d’histoire pour replacer ce dossier dans le contexte… 

Elus dans les nouvelles IRP fin 2007, les élus CGT avaient abordé dès le mois de janvier 2008, la problématique de l’harmonisation des pratiques d’indemnisation des agents en boutiques, en ce qui concerne l’indemnité de repas.

Après plusieurs mois de négociations et de rapports de force, notre revendication avait abouti à la signature d’une note CERH datée du 8 décembre 2008 et instaurant une indemnisation régionale uniforme pour tous les agents ne disposant pas d’un système de restauration méridienne collectif (RIE, restaurant CCAS ou convention avec un restaurateur local).

Aujourd’hui, les choses se compliquent…

A la suite de contrôles toujours en cours semble-t-il à EDF SA, l’URSSAF considère que le versement de ces indemnités de façon quotidienne n’est de fait pas une indemnité exceptionnelle, et qu’il constitue un salaire différé condamnable par la loi. 

Réaction de la Direction : dénoncer la note du 8/12/2008 et proposer des tickets-restaurants aux agents concernés pour assumer son obligation légale vis-à-vis des salariés, et éviter une déclaration fiscale, tant à la Direction qu’aux agents concernés.

La CGT considère que les salariés ne disposant d’aucune restauration collective ne doivent pas être lésés suite à la dénonciation de cette disposition par la Direction.

La CGT a toujours défendu le principe de la restauration collective, considérant qu’il est le meilleur moyen de  garantir une restauration de qualité en matière d’équilibre alimentaire, d’hygiène, etc…, et de proximité, permettant ou incitant chacun à se restaurer correctement chaque jour.

Les tickets-restaurants ont un inconvénient majeur, contraire aux valeurs défendues par la CGT sur le droit à une alimentation équilibrée pendant la journée de travail : ils peuvent être cumulés et donc ne pas être utilisés de façon régulière et quotidienne, incitant ainsi à ne pas se restaurer correctement le midi, ceci pour pouvoir les utiliser de façon groupée ultérieurement, a fortiori en période de crise…

Les tickets-restaurants risquent donc de voir leur but dévoyé, comme cela est fréquemment le cas, et ne pas remplir leur rôle auprès des salariés concernés du Canal Boutiques.

Nos militants dans les différentes IRP devront s’emparer de cette question. Dans certaines régions, la CGT est déjà entrée en négociations pour défendre leur droit à une restauration méridienne de qualité.
Nous défendrons, chaque fois que cela sera possible : 
· Un système de restauration collective,

· Dans des conditions identiques de durée de la pause méridienne,

· Dans des conditions de restauration respectant la qualité de vie au travail (par exemple, un agent ne doit pas déjeuner seul, ne doit pas rester à la boutique seul pendant que ses collègues déjeunent),

· L’octroi d’une indemnité exceptionnelle à chaque fois que les conditions négociées avec la Direction ne seront pas respectées.

· La continuité du versement de cette indemnité après le 1er janvier 2013 si toutefois des solutions n’étaient pas encore mises en place.

VOTE : 

Pour : 4 CFE/CGC, 

Abstention : 3 FO

Contre : 8 CGT, CFDT
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Orientations Générales de la Formation à la Direction Commerce 2013-2015 (pour avis)
Le dossier présenté pourrait paraître séduisant sous réserve que ce qui y est écrit reflète la réalité du terrain. Toutefois, nous pouvons craindre des écarts importants entre les objectifs affichés et les moyens mis en œuvre pour les atteindre.

Nous constatons que la voie prise par la Direction Commerce en matière de formation va dans le bon sens. Les fondamentaux de la relation commerciale et les formations « connaissance du produit électricité » sont au cœur des orientations que vous nous présentez.

En effet, la CGT a toujours plaidé pour une formation à « l’écoute client », gage de satisfaction, à la fois pour les clients et pour les conseillers clientèle, ainsi que pour une formation « technique » sur  l’électricité, considérant qu’elle n’est pas un bien comme les autres. En outre, nous insistons sur l’importance du caractère précoce de telles formations, en particulier pour les nouveaux arrivants, celles-ci devant se faire en amont de la formation à l’outil (SIMM).

Cependant, afin de familiariser les agents aux différents métiers du groupe EDF, nous avions demandé, dans le cadre d’une convention, à ce que les nouveaux arrivants bénéficient dès leur arrivée à la Direction Commerce d’immersions à ERDF. Force est de constater que nous n’avons pas été entendus sur ce point malgré notre appartenance au même Groupe.

Par ailleurs, il y a un an, nous avions demandé à la Direction la représentation syndicale lors des stages « nouveaux arrivants » en région. A ce jour, nous avons reçu une seule et unique réponse : un refus poli mais catégorique. Pourquoi ce refus ? Qu’en est-il des autres régions ? Nous exigeons que notre demande doit être considérée et adoptée au niveau national, pour garantir le même niveau d’information des salariés sur ce point.

Pour ces raisons, la CGT a émis un avis négatif sur les Orientations Générales de la Formation. 

VOTE : 

Pour : 4 CFE/CGC

Abstention : 6 FO, CFDT

Contre : 5 CGT
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Situation trimestrielle de l’emploi (pour avis)
[image: image12.png]Une légère baisse des effectifs statutaires qui reste dans les objectifs que s’est fixée la direction. L’écart entre les hommes et les femmes continue à se creuser avec une plus forte baisse pour les hommes dû à un recrutement plus fort chez les femmes (65% de nouveaux embauchés sont des femmes).
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Le nombre d’agent en temps partiel continu à baisser, surtout pour les cadres et maitrises. Il augmente légèrement pour les exécutions. Le nombre d’homme en temps partiel a augmenté par rapport au trimestre précédent, mais cela est dû à une mauvaise imputation dans les chiffres.
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La part d’intérim continue sa baisse, tant en nombre de contrat qu’en nombre d’heure, conformément à ce qui nous avais été annoncé. 
La Direction Commence à utiliser des CDD, elle nous explique appliquer la loi Cherpion qui permet notamment de raccourcir la durée de stage lors de l’embauche d’un alternant. Elle utilise donc des CDD en l’attente de ticket d’embauche (l’employeur ne doit pas changer donc l’intérim ne peut être utilisé). La CGT restera très vigilante sur cet indicateur qui pour le moment est très limité (8 CDD), l’embauche en CDD ne devant pas pallier le manque d’effectif.

Sujet ‘ad doc’ : Les cellules de liaison en rapport avec MAO. 

La direction nous explique que les intérimaires qui ne pourront être recruté par manque (ou absence) de ticket d’embauche auront la possibilité d’être aiguillé vers les sous-traitants de l’entreprise pour ce voir proposer un CDI. 

Pour la CGT, la direction se met dans une position bien difficile, aller expliquer à un intérimaire qu’il est compétent mais pas assez pour être embauché au statu ? Communiquer au sous-traitant une liste de nom d’intérimaire candidat à un CDI revient à donner une consigne (si caché soit elle) car les noms absents de cette liste seraient les « non embauchables » par déduction.

Nous avons rappelé notre farouche opposition à l’utilisation massive de la sous-traitance à Commerce qui représente 2100 emplois de conseiller.  Pourquoi ne pas faire la publicité de Commerce auprès des intérimaires en proposant des embauches là où il y a le plus besoin ? Les intérimaires ont trop souvent peu ou pas d’information sur les outils existant tels qu’EDF Recrutement sur internet ou encore sur les aides à l’embauche. Avant d’envoyer des intérimaires formés par l’entreprise chez les sous traitants, nous devrions tout mettre en œuvre pour les embaucher à Commerce. Nous demandons aussi que pour ces profils, un vivier soit mis en place et tenu à jour afin de ne pas laisser des futurs agents partir à la concurrence.

VOTE : 

Contre à l’unanimité 15 CGT, CFE/CGC, CFDT, FO
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Point d’information : Arrêt du Conseil d’Etat du 22/10/12 : SIPPEREC c/ EDF
Le conseil d’état a annulé l’arrêté de l’augmentation des tarifs pour la période du 15 août 2009 au 13 août 2010.
Le gouvernement doit prendre un arrêté de rectification avant fin janvier 2013.

EDF Commerce attend la décision et l’appliquera.
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CE Médecine : Rapport 2011

Par rapport à l’année passée, nous remarquons qu’un réel  effort a été fait dans le respect du droit puisque nous avons ce jour l’ensemble des rapports des médecins et non seulement une synthèse. Cet effort doit être salué.
Lors du CCE s’est dégagée une incompréhension, rapidement éradiquée par le débat qui a suivi, entre autre sur les impacts de la précarité des salariés les moins payés, engendrant des déséquilibres alimentaires et de l’absentéisme.
Nous avons fait une liste non exhaustive des problématiques convergentes dénoncées par des médecins.
Nous relevons :
· Un besoin de formation diplômante pour les personnels médicaux

· Du matériel médical en quantité nécessaire et de qualité

· un besoin de consultations spontanées des salariés pour se confier ou pour dénoncer des problèmes  d’ordre neuropsychique et ostéo-articulaires

· une augmentation des problèmes auditifs

· une augmentation de l’absentéisme

· un besoin d’ordinateurs plus légers car le matériel actuel est générateur de douleurs

· un besoin d’éviter des horaires de transports difficiles dans les grandes villes

· un travail des cadres qui déborde dans leur vie privée

· une souffrance extrêmement grandissante des agents des centraux, d’autant plus intrigante que cette population n’ose pas s’exprimer et ne peut pas compter sur les collectifs de travail. Sont-ils devenus des invisibles ?

· une demande de respect des mi-temps thérapeutiques vu comme un mi-temps choisi  par certains manageurs confrontés à la charge de travail

· un manque de structures permettant de laisser souffler les agents en difficulté 

· une présence plus importante de risques pour les agents en télétravail à domicile du à l’organisation, la régulation et la gestion de la vie privée-travail, y compris pour ceux en arrêt ou en congés

· une fatigue physique et psychique pour les conseillers ayant plus de 5H de tél/jour

· de fortes contraintes psychologiques suite à l’écoute, les suivis d’indicateurs, les contrôles à tous les niveaux, et les ventes de services

· un sentiment d’évolution trop lente sur les CRC

· une volonté d’évoluer vers des carrières dans d’autres Etablissements ou Entreprise dû aux contraintes de Commerce

· un mal-être des appui-métiers par manque d’effectifs

· une très forte augmentation de la démobilisation professionnelle due au contenu du travail dégradé (SI, parcellisation des tâches, bruit, relation interpersonnelle difficile)

· une difficulté grandissante à supporter les incivilités dans les boutiques qui ne sont d’ailleurs pas notées régulièrement sur le cahier correspondant

Devant toutes ces problématiques, les médecins ont fort à faire, avec les Organisations Syndicales, pour convaincre notre Direction d’améliorer l’organisation et les collectifs de travail ; enrayer ainsi cette liste de problèmes qui génèrent un désir ou un besoin de sortir de Commerce. 
La santé des salariés, dans tous les collèges, y compris ceux qui sont les plus proches du Comex qui ne s’expriment pas,  est de la responsabilité de l’employeur, charge à elle de tout mettre en œuvre pour inverser cette tendance. 
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Prochain Comité d’Etablissement :

Le 20 décembre 2012











Pour la CGT, un taux d’accessibilité à 90% permettrait notamment une augmentation de la satisfaction clientèle et un abaissement du taux de ré-appels.
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